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une décision l’année d’une élection, et que cette question 
mérite d’être examinée plus avant. Elle pourra l’être lors 
d’une session ultérieure, après examen approfondi.

65.	 Au titre des « Questions diverses », le Groupe de 
planification a indiqué qu’il souhaitait disposer d’infor-
mations détaillées sur le Séminaire de droit international 
se tenant durant la session de la Commission. Ces infor-
mations ont été dûment fournies. Le Groupe a égale-
ment noté que la Commission avait fait des efforts pour 
mettre en œuvre des mesures d’économie en organisant 
son plan de travail de manière à pouvoir consacrer la 
première semaine de la seconde partie de la session au 
Groupe de travail chargé d’examiner les commentaires 
des projets d’articles sur la responsabilité des États. Le 
Groupe de travail est composé de 12 membres seulement. 
La Commission s’est donc conformée à la demande qui 
figurait au paragraphe 13 de la résolution 55/152 de  
l’Assemblée générale.

66.	 S’agissant du programme de travail à long terme, le 
Groupe de planification a pris note du paragraphe 8 de la 
résolution 55/152 de l’Assemblée générale et, par souci 
d’utiliser au mieux le temps dont elle dispose, a proposé 
que la Commission donne la priorité, durant la première 
semaine de sa cinquante-quatrième session, à la désigna-
tion de deux rapporteurs spéciaux pour deux des cinq 
sujets que la Commission a décidé d’inclure dans son 
programme de travail à long terme10. Le Groupe a estimé 
que l’un des sujets devrait être « La responsabilité des 
organisations internationales », et que l’autre devrait être 
choisi aussitôt que possible durant la première semaine 
de la cinquante-quatrième session. Ce dernier élément 
n’a pas à être reflété dans le rapport de la Commission à 
l’Assemblée générale.

67.	 Après un débat de procédure auquel participent 
MM. HAFNER (Président du Groupe de planification), 
KAMTO, KATEKA, PELLET, SIMMA et TOMKA, le 
PRÉSIDENT dit qu’il appartiendra aux nouveaux mem-
bres de choisir un sujet ou des sujets supplémentaires 
à la prochaine session. Il croît donc comprendre que la 
Commission souhaite seulement prendre note du rapport 
du Groupe de planification.

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 13 h 5.

10  Voir Annuaire... 2000, vol. II (2e partie), par. 729, p. 138.

10  Voir Annuaire... 2000, vol. II (2e partie), par. 729, p. 138.

2696e SÉANCE

Jeudi 26 juillet 2001, à 10 h 5

Président : M. Peter KABATSI

Puis : M. HAFNER

Présents : M. Addo, M. Al-Baharna, M. Brownlie,  
M. Candioti, M. Crawford, M. Dugard, M. Economides, 
M. Gaja, M. Galicki, M. Goco, M. He, M. Herdocia 
Sacasa, �������������������������������������������       M. Illueca, M. Kamto, M. Kateka,�����������   ���������� M. Kusuma-
Atmadja,���������������������������������������       M. Lukashuk, �������������������������   M. Melescanu,������������   M. Momtaz,� 
M. Pambou-Tchivounda,�������������������������������      M. Pellet, �������������������  M. Sreenivasa Rao, 
M. Rodríguez Cedeño, M. Rosenstock, M. Simma,  
M. Tomka, M. Yamada.

Actes unilatéraux des États (suite) 
[A/CN.4/513, sect. ������������� C, A/CN.4/519�]

[Point 4 de l’ordre du jour]

Quatrième rapport du Rapporteur spécial (fin)

1.	 M. LUKASHUK félicite le Rapporteur spécial de 
son rapport détaillé (A/CN.4/519) sur le sujet complexe 
des actes unilatéraux des États. Il se félicite de son inten-
tion, exprimée au paragraphe 38 du rapport, de limiter la 
portée du projet aux actes « formulés de façon expresse 
avec l’intention déterminée de produire des effets juridi-
ques sous une forme autonome au plan international ». 
Ces actes comprennent, comme le fait à juste titre obser-
ver le Rapporteur spécial, la promesse, la renonciation, la 
reconnaissance et la protestation; il doit aussi être dûment 
tenu compte de l’estoppel. L’estoppel a été introduit dans 
le droit international par le système juridique anglo-saxon 
et n’a pas encore été clairement défini ni réglementé de 
manière appropriée. L’étude proposée de cette institution 
présente donc une grande valeur pratique et théorique.

2.	 M. Lukashuk a des doutes au sujet de certaines idées 
avancées par le Rapporteur spécial. La première est que 
les déclarations interprétatives relatives à un traité qui 
comprennent des engagements allant au-delà de ceux 
prévus par ce traité relèvent du régime des actes unilaté-
raux. De telles déclarations ont assurément le caractère 
d’acte unilatéral et donnent naissance à des obligations 
supplémentaires à la charge des États, mais elles sont 
liées à un traité et diffèrent donc des actes purement 
unilatéraux. En l’absence de traité, elles n’existent pas. 
Dans ce contexte, de nombreux aspects de l’arrêt rendu 
par la CIJ dans l’affaire du Sud-Ouest africain sont perti-
nents. À la différence du troisième rapport�, le quatrième 
rapport n’accorde pas assez d’attention à la question cru-
ciale des actes unilatéraux qui donnent naissance non à 

�  Reproduit dans Annuaire... 2001, vol. II (1re partie).
�  Voir Annuaire... 2000, vol. II (1re partie), A/CN.4/505.
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des engagements juridiques (des obligations), mais à des 
engagements moraux ou politiques (commitments).

3.	 S’agissant de la question de l’interprétation (par. 
116), le Rapporteur spécial souligne à juste titre l’im-
portance de l’élément subjectif, l’intention, mais cette 
importance ne semble pas avoir été adéquatement reflétée 
dans les projets d’articles. En vertu de la Convention de 
Vienne de 1969, l’interprétation d’un traité n’exige en 
aucune manière d’établir la validité juridique d’un texte. 
Il s’agit d’un traité, et c’est tout. Mais la situation en ce 
qui concerne les actes unilatéraux est totalement diffé-
rente et la première tâche de l’interprétation est d’établir 
la validité juridique du texte.

4.	 L’idée du Rapporteur spécial de ne pas faire figurer 
l’« objet et le but » du traité parmi les facteurs utilisés 
pour l’interprétation (par. 137 et 153) ne semble pas suf-
fisamment fondée. L’objet et le but jouent un rôle majeur 
dans l’interprétation de tout acte juridique pris dans son 
intégralité ou dans ses dispositions individuelles. Ils 
constituent la base de l’efficacité, qui est l’une des prin-
cipales règles d’interprétation et dont l’importance a été à 
de nombreuses reprises soulignée par la CIJ. Selon cette 
règle, la réalisation du but d’un acte ou d’une disposition 
juridique doit être un élément de son interprétation. 

5.	 Le paragraphe 2 du projet d’article a) contredit le 
paragraphe 2 de l’article 31 de la Convention de Vienne 
de 1969, qui stipule que le texte d’un traité comprend 
son préambule. Le préambule fait effectivement partie 
intégrante d’un traité et, en tant que tel, a une importance 
et une force juridique majeure, en particulier pour l’inter-
prétation, car en général il énonce le but de l’instrument. 
Les dispositions juridiques générales de ce type sont 
également réellement importantes en matière d’actes uni-
latéraux.

6.	 Le projet d’article b) vise les travaux préparatoires 
mais, s’agissant d’un acte unilatéral, cela n’est guère 
utile, car il existe une différence fondamentale entre ces 
travaux préparatoires et ceux d’un traité. Il serait suffi-
sant de mentionner les circonstances de la formulation 
de l’acte, une formule générale qui couvre les travaux 
préparatoires.

7.	 Dans l’ensemble, toutefois, M. Lukashuk pense que 
les projets d’articles a) et b) sont prêts à être renvoyés au 
Comité de rédaction.

8.	 M. Sreenivasa RAO dit que les actes unilatéraux 
diffèrent des traités ou du droit coutumier, s’agissant de 
la mesure dans laquelle ils peuvent établir de manière 
concluante une obligation juridique. Un acte unilatéral 
autonome sans référence à une acceptation, un acquies-
cement, une prescription ou un comportement qui appuie 
l’expression initiale de la volonté ne donne pas naissance 
à des droits et des obligations. Les actes unilatéraux exis-
tent assurément et leur étude est utile, mais ils manquent 
de la spécificité des autres produits plus reconnaissables 
et plus tangibles des relations bilatérales et multilatérales. 
Les États font fréquemment des déclarations conjointes, 
dont la plupart sont des déclarations de politique géné-
rale. Quand une telle déclaration devient-elle un acte 
autonome qui lie l’État ? Un acte unilatéral n’a pas à 
être écrit et confirmé, mais que se passe-t-il lorsque des 

minutes sont prises lors de réunions et signées par les 
participants ?

9.	 Le contexte factuel doit être mieux étudié pour 
comprendre comment un acte unilatéral peut créer une 
obligation internationale. Dans les affaires des Essais 
nucléaires, le Gouvernement français s’est abstenu de 
procéder à des essais non à cause d’un problème soulevé 
par d’autres pays mais dans le cadre d’une politique 
appliquée à un moment particulier et après avoir atteint 
certains buts. Il est difficile de savoir si cette politique a 
été choisie pour éviter que l’affaire ne soit portée devant 
la CIJ ou suivie après une évaluation d’ensemble de la 
nécessité de poursuivre les essais nucléaires. De telles 
questions ne peuvent être analysées sans connaître le 
contexte, les circonstances et le sens précis de la déclara-
tion faite ainsi que la poursuite de la politique adoptée.

10.	 De nombreux orateurs ont déjà appelé l’attention 
sur l’importance du contexte dans l’étude des actes unila-
téraux et sur la nécessité de déterminer la validité juridi-
que de tels actes, ce qui n’est pas nécessaire pour d’autres 
actes juridiques. Le texte d’un traité est normalement 
assez dénué d’ambiguïté pour qu’il ne soit pas nécessaire 
de consulter les travaux préparatoires pour l’interpréter, 
excepté en cas de doute ou d’opinions divergentes. Or, 
puisque les actes unilatéraux sont autonomes par nature 
et, parfois, formulés dans des conditions informelles, le 
contexte joue un plus grand rôle que pour les traités et 
davantage de données factuelles doivent être obtenues. 
La promesse, la reconnaissance et la renonciation sont 
des exemples classiques d’actes unilatéraux qui doivent 
être examinés sous l’angle des circonstances spécifiques 
dans lesquelles elles peuvent donner naissance à des 
obligations juridiques. L’établissement d’un titre par 
occupation effective, par exemple, est un acte unilatéral, 
mais non unique, mais multiple et répété, mais le rap-
port semble traiter en premier lieu des actes unilatéraux 
uniques, qui ne produisent pas toujours l’effet juridique 
nécessaire.

11.	 L’acte unilatéral a été défini comme autonome, 
mais dans quelle mesure ? Une fois entré dans le réseau 
des obligations internationales, il suscite des réactions et 
des réponses. Si un acte unilatéral dépend entièrement de 
la volonté de l’État, on peut considérer qu’il ne peut pas 
réellement être qualifié d’obligation internationale parce 
que l’État peut toujours le nier. Selon le droit interne et le 
droit international, une fois qu’une obligation est née, la 
partie concernée n’est guère libre de l’annuler. D’autres 
conditions objectives doivent être réunies pour qu’elle 
soit invalidée. Un acte unilatéral peut toutefois être créé 
et abrogé avec la même autonomie. À quel moment cette 
autonomie cesse-t‑elle d’être pertinente ? Le Rapporteur 
spécial fait observer à juste titre que la validité d’un acte 
unilatéral doit être étudiée dans le contexte de sa nullité, 
une question qu’examine le groupe de travail créé à la 
séance précédente.

12.	 Les actes unilatéraux sont parmi les poids qui 
peuvent être placés dans une balance pour évaluer les 
obligations, mais ils ne peuvent donner naissance au 
même type d’obligations qu’un traité ou la coutume. Les 
circonstances dans lesquelles ils sont formulés devraient 
être définies, mais ils devraient être conçus comme un 
élément dans un continuum d’interactions unilatérales 
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des États ayant des conséquences juridiques durables. 
Les États sont des entités extrêmement formelles et les 
questions graves concernant la souveraineté territoriale 
ou les différends de longue durée, par exemple, ne seront 
pas réglées par un acte unilatéral, aussi bien formulé 
celui‑ci soit‑il. Il est donc nécessaire de reconnaître que 
les actes unilatéraux ont peu de poids et les évaluer en 
conséquence.

13.	 La question de l’interprétation des actes unilatéraux 
devrait être considérée comme moins prioritaire pour le 
moment que la nature, le caractère, les circonstances et 
les effets de tels actes. Les actes unilatéraux créent non 
seulement des obligations, mais aussi des droits, comme 
dans le cas de la protestation, dont le Rapporteur spécial a 
indiqué à juste titre qu’il s’agissait d’un moyen de garan-
tir la préservation de droits vis‑à‑vis des autres États. 
Les actes unilatéraux ont été décrits comme une source 
d’obligations, mais cela les élève au même niveau que 
les traités et la coutume. Pour M. Sreenivasa Rao, il s’agit 
d’instruments plus légers, de moindre portée, des planeurs 
à utiliser lorsque le temps est clément, mais incapable de 
transporter des passagers à travers l’Atlantique s’ils ne 
sont pas associés à un autre moyen de transport.

14.	 M. YAMADA dit que, bien qu’il reconnaisse l’im-
portance du rôle joué par les actes unilatéraux dans les 
relations internationales et l’opportunité d’élaborer des 
règles précises pour réglementer ces actes qui ne sont 
pas faciles à définir ni à caractériser, il a de plus en plus 
tendance à penser que leur codification est prématurée. 
Peut-être la Commission a-t‑elle structuré son débat de 
manière indûment abstraite et théorique et progresserait-
elle davantage si elle abordait le sujet de manière plus 
ciblée. Il demande donc au Rapporteur spécial d’élaborer 
autant de projets d’articles que possible, comme M. Pellet 
l’a suggéré.

15.	 Le Rapporteur spécial conclut que les actes unila-
téraux peuvent être rangés dans deux grandes catégories 
sur la base de leurs effets juridiques : les actes par les-
quels un État assume des obligations et ceux par lesquels 
il réaffirme des droits. Diviser les projets d’articles en 
deux catégories et une section générale n’est peut-être 
pas la meilleure méthode, mais M. Yamada dit qu’il 
réservera son jugement jusqu’à ce que l’élaboration des 
projets d’articles soit plus avancée. Il se félicite de l’étude 
détaillée des règles régissant l’interprétation des actes 
unilatéraux. Nombre des affaires citées sont très éclai-
rantes.

16.	 M. Yamada convient avec le Rapporteur spécial que 
les articles 31 et 32 de la Convention de Vienne de 1969 
peuvent servir de point de départ pour l’interprétation des 
actes unilatéraux, mais il ne comprend pas la logique de 
la suppression de la référence à l’« objet et au but » au 
projet d’article a). Le Rapporteur spécial dit qu’il s’agit 
d’une notion propre au droit des traités qui n’est pas 
applicable aux actes unilatéraux, mais M. Yamada préfé-
rerait quant à lui que l’on conserve cette expression.

17.	 La Convention de Vienne de 1969, comme l’indi-
que son article 2, concerne les accords internationaux 
sous forme écrite. Les règles d’interprétation énoncées 
aux articles 31 et 32 de la Convention sont donc des 
règles d’interprétation d’un texte écrit. Les actes unilaté-

raux prennent la forme de déclarations écrites dans la plu-
part des cas mais, selon la définition figurant à l’article 
premier�, ils ne se limitent pas aux déclarations écrites. 
Lorsqu’il a proposé cet article, le Rapporteur spécial a dit 
que c’est généralement au moyen d’une déclaration écrite 
ou orale que les États exprimaient leur volonté et le terme 
« déclaration » semblait initialement être un dénomina-
teur commun. Toutefois, il a ultérieurement conclu que 
cette approche était trop restrictive et a décidé d’utiliser, 
dans le texte révisé du projet d’article premier, le terme 
« acte » qui est plus général et a l’avantage de n’exclure 
a priori aucun acte matériel. Si cette définition des actes 
unilatéraux est maintenue, les règles d’interprétation  
doivent être adaptées de manière à couvrir toutes les  
formes d’actes unilatéraux. 

18.	 M. HE dit que, nonobstant la complexité du sujet, le 
Rapporteur spécial a déployé des efforts formidables pour 
avancer sur la voie indiquée par le Groupe de travail sur 
les actes unilatéraux des États à la cinquante-deuxième 
session et approuvée par la Sixième Commission. Après 
une étude approfondie, il parvient dans son quatrième 
rapport à la conclusion que les actes unilatéraux pou-
vaient être regroupés en deux grandes catégories selon 
leurs effets juridiques, à savoir ceux par lesquels les États 
assument des obligations et ceux par lesquels les États 
affirment ou réaffirment des droits.

19.	 Des quatre types d’actes unilatéraux classiques ou 
traditionnels, à savoir la promesse, la renonciation, la 
reconnaissance et la protestation, les trois premiers ont été 
placés dans la première catégorie et la protestation dans 
la seconde. La promesse relève bien de la première caté-
gorie car, en la formulant, un État assume une obligation, 
mais l’inclusion de la renonciation et la reconnaissance 
appellent un examen plus approfondi. La renonciation 
signifie que l’on abandonne un droit. C’est simplement 
l’exercice d’une prérogative et cela n’entraîne aucune 
obligation. Il est difficile de considérer la reconnais-
sance comme créant une obligation. Il s’agit d’un acte qui 
affecte les droits et les obligations réciproques des États 
ou, en d’autres termes, les relations interétatiques. La 
protestation peut être aussi considérée comme l’exercice 
d’un droit. Son but est de manifester l’intention d’un État 
de ne pas considérer certains actes d’un autre État comme 
licites. Il s’agit essentiellement de faire savoir que l’État 
qui proteste ne reconnaît pas certains actes, mais ce n’est 
pas l’exercice d’un droit au sens propre.

20.	 Les caractéristiques des actes unilatéraux devraient 
être donc divisées en deux groupes seulement. Comme 
le Gouvernement argentin l’a déclaré dans sa réponse 
au questionnaire préparé par la Commission en 1999�, la 
promesse, la renonciation, la reconnaissance et la protes-
tation ont des éléments en commun, mais chacune d’elles 
a aussi ses caractéristiques propres qui doivent être recen-
sées et étudiées de manière appropriée. À la séance pré-
cédente, M. Al‑Baharna a à juste titre appelé l’attention 
sur la réponse du Gouvernement italien, dans laquelle 
celui-ci identifie trois catégories d’actes unilatéraux : 
ceux qui visent la possibilité d’invoquer une situation 
juridique (reconnaissance, protestation et renonciation), 
ceux qui créent des obligations juridiques (promesse) et 

�  Ibid., vol. II (2e partie), note 165.
�  Voir 2695e séance, note 4.
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ceux requis pour l’exercice d’un droit souverain (déli-
mitation d’eaux territoriales ou d’une zone économique 
exclusive). Étant donné la diversité des actes unilatéraux, 
la classification italienne, et en particulier l’inclusion de 
la première catégorie, peut être préférable à la division en 
deux catégories seulement.

21.	 Outre les actes unilatéraux traditionnels déjà exa-
minés, il y a les déclarations unilatérales de neutralité, les 
garanties négatives en matière de désarmement nucléaire, 
l’attribution de nationalité, etc., tous actes qui ont leurs 
caractéristiques propres. Pour beaucoup, ils ne peuvent 
être classés dans deux catégories seulement et il pourrait 
être préférable de prévoir trois catégories, comme le pré-
conise l’Italie.

22.	 M. HAFNER dit qu’au paragraphe 83 de son rap-
port le Rapporteur spécial évoque certaines déclarations 
formulées par des États européens dans le cadre de la 
politique étrangère commune de sécurité de l’Union 
européenne qui soulèvent une question qui l’intrigue 
depuis longtemps. Comme l’Union européenne n’est 
pas considérée comme un sujet de droit international 
aux fins du second pilier de la politique étrangère de 
sécurité commune, les actes formulés dans ce cadre 
ne peuvent être attribués à l’Union européenne elle-
même. Les positions communes, les actions et stratégies 
conjointes sont considérées comme des actes unilaté-
raux des États européens membres de l’Union euro-
péenne. Néanmoins, quels sont les effets juridiques de 
ces positions communes ? Elles représentent la politique 
étrangère de l’Union européenne vis‑à‑vis d’États tiers 
et en conséquence peuvent avoir un effet pour des États 
tiers. D’autre part, elles ont aussi un effet sur les rela-
tions entre les États membres eux-mêmes, qui sont liés 
par les actions conjointes. Sont‑ils liés uniquement dans 
leurs relations avec les autres États membres ou égale-
ment avec les États tiers ? Il s’agit d’une sorte d’accord 
en forme simplifié. Si un traité a des effets pour des 
États tiers, est‑il en cela assimilable à quelque chose 
comme un acte unilatéral ? Ses effets sont‑ils similaires 
à ceux des actes unilatéraux ?

23.	 Le paragraphe 75 du rapport décrit la déclaration 
autrichienne de neutralité en des termes qui ne corres-
pondent pas à l’état actuel de la réflexion la concernant. 
Le Mémorandum du 15 avril 1955� est considéré comme 
constituant un engagement uniquement pour les déléga-
tions de l’Autriche et de l’Union soviétique, non pour les 
États eux-mêmes, puisque aucune des délégations n’était 
habilitée par sa constitution à contracter de telles obliga-
tions. Du fait de cet engagement, l’Autriche a adopté une 
loi sur la neutralité le 26 octobre 1955�. Cet acte législatif 
a été notifié à tous les États avec lesquels l’Autriche 
avait des relations diplomatiques à l’époque, accompagné 
d’une demande de reconnaissance de cet acte. Certains 
États ont répondu expressément. Les quatre puissances 
signataires du Traité d’État �����������������������������  portant rétablissement d’une 
Autriche indépendante et démocratique������������������    ont ainsi publié 
des notes verbales pratiquement identiques en date du 

�  Voir Council on Foreign Relations, Documents on American 
Foreign Relations, 1955, sous la direction de P. E. Zinner, New York, 
Harper, 1956, p. 121 à 124.

�  Voir 2695e séance, note 6.

6 décembre 1955�, ce qui a amené certains auteurs à 
considérer l’acte comme une situation quasi contractuelle 
dans laquelle deux actes unilatéraux s’étaient réunis pour 
créer une obligation internationale. On ne s’est toute-
fois pas demandé si l’Autriche avait eu l’intention de 
s’engager à conserver la législation en question. Pour le 
Gouvernement autrichien, cette intention n’existait pas à 
l’époque où la notification a été rendue publique. Dans 
les années 1960 et 1970, la politique autrichienne a été 
de considérer cette notification comme ayant un effet 
obligatoire, mais un débat est actuellement en cours sur 
le point de savoir si cela est ou non exact et les opinions 
sont divisées. M. Hafner pense quant à lui qu’elle n’avait 
pas d’effet obligatoire, en l’absence d’intention de se lier. 
Le traitement de ce sujet au paragraphe 75 du quatrième 
rapport devrait être rectifié dans le cinquième rapport.

24.	 En ce qui concerne la classification des divers actes 
unilatéraux, M. Hafner est favorable à l’approche pro-
posée par M. Brownlie, à savoir prendre la catégorie de 
la déclaration comme point de départ en ayant à l’esprit 
qu’il faudra peut-être clarifier les diverses catégories. 
Les projets d’articles a) et b) sont un pas dans la bonne 
direction, mais M. Hafner doute que le régime prévu aux 
articles 31 et 32 de la Convention de Vienne de 1969 
soit applicable. Ces dispositions donnent la priorité à 
l’interprétation objective et n’autorisent l’interprétation 
subjective que dans des circonstances exceptionnelles 
qui sont expressément prévues. La situation est légère-
ment différente s’agissant des déclarations unilatérales, 
car l’élément subjectif est beaucoup plus important. Le 
lien entre le projet d’article a) et le projet d’article b), qui 
correspond au lien entre les articles 31 et 32, n’est pas 
approprié dans le contexte des actes unilatéraux.

25.	 M. BROWNLIE déclare qu’il demeure extrême-
ment réservé pour ce qui est des fondements du sujet, 
en particulier tel que celui‑ci est envisagé jusqu’ici par 
le Rapporteur spécial. Il a déjà brièvement évoqué les 
classifications et il demeure persuadé que celles établies 
par la doctrine sont totalement dénuées d’importance 
du point de vue analytique, mais elles existent et créent 
donc une énorme confusion. Dans le cadre du droit des 
traités, le terme utilisé par un État à telle ou telle occasion 
n’est pas concluant quant à la nature juridique du phé-
nomène qu’il vise. Toutefois, de nombreux orateurs ont 
été totalement séduits par l’idée qu’il existait des choses 
comme les promesses, les protestations, la renonciation 
et la reconnaissance. M. Brownlie ne voit pas comment 
la Commission pourra progresser si elle base ses travaux 
sur ce type de classification facile. Lorsque la CIJ est 
confrontée à des situations réelles difficiles, elle ne pro-
cède pas sur la base de ces classifications. Il s’agit d’un 
domaine du droit où la doctrine ne peut absolument rien 
apporter et crée des obstacles inutiles.

26.	 Mais la classification n’est pas le principal pro-
blème. M. Brownlie rappelle qu’à la cinquante-deuxième 
session il avait souligné l’accent mis dans le troisième 
rapport sur l’indépendance ou l’autonomie des actes des 
États. Cela continue de constituer une source majeure de 

�  Voir, par exemple, la note du Secrétaire d’État britannique 
aux affaires étrangères in Royal Institute of International Affairs, 
Documents on International Affairs, 1955, Londres, Oxford University 
Press, 1958, p. 239.



210	 Comptes rendus analytiques des séances de la seconde partie de la cinquante-troisième session

difficultés, tout comme la notion même d’actes. Nombre 
des situations envisagées dans le quatrième rapport ne 
sont pas des actes, mais des conduites étatiques, et pas 
seulement la conduite d’un État, mais la conduite de 
plusieurs États. De tels « actes unilatéraux » ne peuvent 
être juridiquement efficaces en l’absence d’une réaction 
de la part d’autres États même si cette réaction n’est que 
le silence. Un événement et la conduite d’un État doi-
vent intervenir, suivis par une réaction qui peut prendre 
la forme d’une acceptation, expresse ou tacite, ou d’un 
rejet. L’estoppel implique aussi nécessairement la réac-
tion d’autres États à l’acte ou au comportement unilatéral 
initial. Dans l’affaire du Temple de Préah Vihéar, on a 
considéré que la Thaïlande avait, par son comportement 
sur une période de 50 ans, adopté une certaine ligne 
frontière. Si l’affaire concernait à n’en pas douter un 
acte ou un comportement unilatéral de la Thaïlande, ce 
comportement a été considéré comme créant des droits en 
faveur du Cambodge. Il doit y avoir un cadre juridique de 
relations entre les deux États. 

27.	 Ces considérations aboutissent à une observation 
générale concernant la définition du sujet, en particulier 
la nature du comportement ou du facteur opérant. La 
notion de déclaration a été écartée par le Rapporteur 
spécial, mais celle d’acte unilatéral a été conservée, et M. 
Brownlie pense personnellement qu’elle est étroite. Tout 
dépend de la conduite, tant de l’État initiateur que des 
autres États. La situation juridique ne peut simplement 
être envisagée du point de vue d’un acte unique parce que 
le contexte et les antécédents de l’acte dit « unilatéral » 
sont juridiquement importants. Les références à l’effet du 
silence dénotent aussi une carence dans la définition du 
problème, car ce qui doit être évalué est le silence dans 
un contexte particulier et en relation avec un acte initial, 
pas le silence en soi ni pris isolément.

28.	 La distinction générale entre les actes unilatéraux 
et le droit des traités met en lumière les problèmes aux-
quels le Rapporteur spécial est confronté. Dans le cadre 
des traités, la distinction entre le comportement initial 
– l’élaboration du traité – et l’analyse des conséquences 
juridiques est relativement claire. Dans le cas d’un acte 
ou d’un comportement unilatéral, il est très difficile de 
séparer l’acte ou le comportement initial du processus de 
formation des conséquences juridiques. Des problèmes 
spécifiques comme celui de l’interprétation ne peuvent 
donc être envisagés par simple analogie avec le droit 
des traités. En droit des traités, il est relativement facile 
d’identifier les travaux préparatoires alors que, pour les 
actes unilatéraux, ce qui correspond aux travaux prépara-
toires peut remonter à 50 ans.

29.	 M. Brownlie rejette l’idée qu’il existe une approche 
anglo-saxonne du sujet. Il y a eu très peu d’influence 
anglo-saxonne dans l’affaire de la Sentence arbitrale 
rendue par le roi d’Espagne le 23 décembre 1906 en 
ce qui concerne la détermination de la frontière entre le 
Honduras et le Nicaragua; l’affaire concernait pour l’es-
sentiel l’interprétation d’une sentence. Dans les affaires 
des Essais nucléaires, Manfred Lachs, l’auteur intel-
lectuel de la solution assez commode qui a permis à la 
CIJ d’éluder une question très embarrassante, n’était en 
aucun cas anglo-saxon.

30.	 La Commission doit s’abstenir d’envisager tout acte 
concevable que connaît le droit dans le débat. Étudier la 
création de zones économiques exclusives, l’octroi d’une 
nationalité, les déclarations de neutralité, etc., serait très 
intéressant, mais la Commission ne finira jamais ses tra-
vaux. Intellectuellement, l’entreprise doit être axée sur la 
création d’un engagement juridique par le comportement 
d’un État qui ne relève pas de l’élaboration des traités. Se 
référant aux observations de M. Sreenivasa Rao au sujet 
de l’incidence des actes unilatéraux dans la vie diploma-
tique, M. Brownlie déclare que l’importance du problème 
est peut-être exagérée par la mesure dans laquelle les 
tribunaux interprètent les actes unilatéraux afin de fonder 
leurs décisions dans des affaires qui seraient autrement 
difficiles à trancher. Les affaires des Essais nucléaires et 
du Temple de Préah Vihéar en sont des exemples.

31.	 Enfin, M. Brownlie ne nie pas la validité de la dis-
tinction entre la création d’obligations et la réaffirmation 
de droits, mais il doute sérieusement qu’il soit judicieux 
d’inclure la réaffirmation de droits dans le sujet à l’exa-
men parce que les conséquences d’une telle démarche 
ne sont pas claires. Cette catégorie comprendrait-elle les 
divers types de comportement des États dans le contexte 
de l’acquisition d’un titre sur un territoire, par exemple ?

32.	 M. PAMBOU-TCHIVOUNDA dit que l’introduc-
tion du quatrième rapport est indûment surchargée mais 
que les paragraphes traitant du silence et de l’estoppel 
ravivent l’intérêt. Le Rapporteur spécial explique qu’il 
veut mettre de l’ordre dans ce qui peut être appelé la 
« Forêt noire » des actes unilatéraux sur la base d’un 
critère qu’il a néanmoins du mal à formuler. Bien que les 
écrits des auteurs les plus éminents aient été mis à profit 
pour la classification des actes unilatéraux, le Rapporteur 
spécial admet lui-même la futilité de l’exercice en décla-
rant, au paragraphe 62 de son rapport : « L’opinion de 
la doctrine n’est pas suffisante à elle seule pour définir 
un critère certain sur lequel asseoir une classification ». 
Dans le présent contexte, classification signifie en fait 
distinction entre les divers actes unilatéraux classiques 
sur la base de leur continuité, de leur objet et de leur but. 
Les trois critères sont liés et permettent de recenser, de 
qualifier et, finalement, de déterminer le sens d’un acte 
unilatéral donné ou, en d’autres termes, de l’interpréter. 
Au paragraphe 79, consacré à la promesse, ou au paragra-
phe 96, consacré à la protestation, la distinction opérée 
sur la base de ces trois critères justifie l’option métho-
dologique choisie par le Rapporteur spécial dans son 
premier rapport�, à savoir déterminer si le droit des traités 
peut être transposé pour élaborer le régime juridique des 
actes unilatéraux des États.

33.	 M. Pambou-Tchivounda dit que le quatrième rap-
port a largement dissipé ses doutes sur le sujet parce que 
la Commission est maintenant saisie d’un catalogue d’ac-
tes unilatéraux classiques au sujet desquels des questions 
classiques peuvent être posées, comme cela a été fait pour 
les traités. Il s’agit des questions de la formulation, de la 
compétence, de la validité, de la relation avec d’autres 
actes juridiques internationaux ou les sources du droit 
international, de l’application et du retrait. Reste à déci-
der comment les projets d’articles doivent être organisés 
au plan interne pour mettre en lumière les caractéristiques 

�  Voir 2695e séance, note 2.



spécifiques de la reconnaissance, la notification, la pro-
testation, la renonciation, etc. Les clauses de sauvegarde 
courantes (« sous réserve de », « excepté », « dans la 
mesure où ») pourraient être utiles à cet égard.

34.	 M. Pambou-Tchivounda estime maintenant que 
le régime de Vienne peut effectivement être transposé 
moyennant adaptation aux actes unilatéraux, comme le 
montrent les projets d’articles a) et b) proposés par le 
Rapporteur spécial et qui sont fondés sur les articles 31 et 
32 des Conventions de Vienne de 1969 et 1986. Il sous-
crit à la critique selon laquelle des éléments manquent 
dans ces dispositions alors que d’autres sont superflus. 
Néanmoins, nul ne s’est opposé à l’idée de s’inspirer des 
règles d’interprétation énoncées dans les Conventions. 
Dans la poursuite de l’élaboration des projets d’articles 
a) et b), le Rapporteur spécial devrait se demander si ces 
règles peuvent être appliquées uniformément à tous les 
types d’actes unilatéraux.

35.	 M. KAMTO dit que le sujet est intellectuellement 
stimulant, et important pour son utilité pratique dans la 
vie des États, mais extrêmement complexe et difficile. 
Le quatrième rapport l’examine en détail à l’aide d’abon-
dants renvois à la doctrine, à la jurisprudence et à la 
pratique. Bien que le sujet ne soit pas nouveau, il n’est 
entré dans la doctrine qu’assez récemment. M. Kamto 
se félicite que le Rapporteur spécial n’ait pas traité du 
silence et de l’acquiescement dans son introduction, 
qui aurait pu s’intituler « La notion d’acte unilatéral ». 
Cela lui aurait permis d’arriver à la définition de l’acte 
unilatéral en écartant par touches successives tout ce qui 
n’est pas acte unilatéral ou qu’il ne considère pas comme 
tel. L’acquiescement, l’estoppel et les actes unilatéraux 
connexes dérivés auraient aussi pu être systématiquement 
écartés. M. Kamto ne souscrit pas à la déclaration faite 
au paragraphe 26 du rapport selon laquelle le silence est 
une réaction. Il peut en effet plus exactement être décrit 
comme une absence de réaction. Il n’est pas vrai non plus, 
contrairement à ce qui est dit au paragraphe 27, que dans 
certains systèmes juridiques le silence n’est pas considéré 
comme un acte juridique. En cas d’appel devant une auto-
rité administrative supérieure au Cameroun et en France, 
par exemple, le silence de l’administration pendant un 
certain temps est considéré comme une décision de rejet 
du recours. À l’inverse, la demande tendant à ce qu’une 
mesure administrative soit prise est considérée comme 
acceptée si l’administration demeure silencieuse pendant 
un certain temps. Au paragraphe 32, le Rapporteur spé-
cial dit qu’il ne faut pas abandonner l’examen de l’es-
toppel, et il serait intéressant de voir comment il entend 
procéder.

36.	 S’agissant de la définition de l’acte unilatéral, le 
Rapporteur spécial identifie deux critères se renforçant 
mutuellement, à savoir l’intention de produire des effets 
juridiques et la nature autonome de l’acte. Toutefois, 
une analyse plus détaillée de la jurisprudence permettant 
de voir quels critères ont été utilisés par les juridictions 
internationales aurait été utile. Des décisions sont citées 
mais ne sont pas analysées en profondeur et les argu-
ments avancés par les parties n’ont pas été examinés de 
manière exhaustive. Faire de l’autonomie de l’acte un cri-
tère aux fins de la définition limiterait de manière signi-
ficative la portée de l’étude, et peut-être son utilité, car 
de très nombreux actes unilatéraux seraient ainsi écartés. 

La référence à l’autonomie crée l’impression fallacieuse 
qu’un acte unilatéral peut se suffire à lui-même et exister 
isolément dans l’ordre juridique international. Même si 
tel est le cas, un acte unilatéral n’en produit pas moins 
des effets juridiques pour son auteur ou un ordre juri-
dique interne. Peut-être le Rapporteur spécial utilise-t‑il 
le terme pour différencier les actes unilatéraux d’autres 
actes, par exemple les actes conventionnels. Toutefois, 
en réalité, il n’y a pas d’actes juridiques complètement 
autonomes.

37.	 M. Kamto souscrit aux observations déjà faites sur 
le problème de la classification. Un exemple est la pré-
sentation d’un différend à une juridiction internationale 
par le biais d’un compromis. Une telle démarche peut 
apparaître comme un accord bilatéral entre les parties au 
différend, mais, du point de vue de la juridiction, c’est 
un acte unilatéral. Peut-être pourrait-on parler d’accord 
mixte. Un examen de cette question pouvait être utile.

38.	 Au terme du paragraphe 1 du projet d’article a), un 
acte unilatéral doit être interprété à la lumière de l’in-
tention de l’État auteur. Toutefois, la détermination de 
l’intention en matière d’actes conventionnels diffère de 
la détermination de l’intention en matière d’actes unila-
téraux, parce que dans le premier cas l’intention apparaît 
à l’examen des textes et du contexte, alors que dans le 
second l’intention réelle peut être différente de l’intention 
exprimée. C’est la volonté déclarée ou exprimée de l’État 
auteur qui est prise en considération par les autres sujets 
de droit international dans leurs relations juridiques avec 
cet État. Tout désaccord entre deux sujets de droit inter-
national crée un différend d’interprétation. C’est dans 
le cadre d’un tel différend que l’on tente de déterminer 
l’intention réelle et, comme l’acte en question est par 
définition unilatéral, c’est à l’État auteur de prouver son 
intention. Il ne faut donc pas accorder trop d’importance 
à l’intention parce qu’elle n’intervient que dans le cadre 
d’un différend.

39.	 On a dit que l’accent mis sur l’intention réelle de 
l’État visait à tenir compte des pressions dont il pouvait 
faire l’objet. Si un acte est formulé sous la contrainte, 
les dispositions de la Convention de Vienne de 1969 
relatives à la nullité devraient servir de modèle. Si la 
pression ne peut pas être qualifiée de contrainte au sens 
de la Convention, on ne peut considérer qu’elle atténue 
l’intention ou légitime la recherche de l’intention sup-
posée réelle derrière l’intention exprimée. Peut-être le 
paragraphe 1 du projet d’article a) pourrait-il être aligné 
comme suit sur le libellé de la Convention : « à la lumière 
de l’objet et du but de l’acte ». Dans le projet d’article b), 
la référence aux travaux préparatoires devrait être suppri-
mée et placée dans le commentaire, pour les nombreuses 
raisons déjà exposées au cours du débat.

40.	 En conclusion, M. Kamto souscrit à l’opinion de M. 
Pellet selon laquelle les diverses dispositions sur le sujet 
devraient être consolidées afin que la Commission puisse 
se faire une opinion générale avant de décider de ren-
voyer ou non ces dispositions au Comité de rédaction.

41.	 M. PELLET dit qu’il s’oppose catégoriquement à 
l’idée curieuse avancée par M. Kamto selon laquelle la 
soumission d’un différend à une juridiction internationale 
par le biais d’un compromis ressemble en quoi que ce soit 
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à un acte unilatéral. C’est le contraire même d’un acte 
unilatéral, et une démarche diamétralement opposée à la 
soumission d’un différend à une juridiction internationale 
par voie de requête. Si l’on pousse l’idée de M. Kamto 
jusqu’à sa conclusion logique, alors pratiquement tous les 
accords par lesquels des États décident de faire quelque 
chose conjointement – le projet Gabcikovo-Nagymaros, 
par exemple – sont des actes unilatéraux. Par contre, 
l’idée plus orthodoxe de M. Kamto selon laquelle une 
requête conjointe émanant de deux États ou plus est 
un exemple d’acte unilatéral complexe ou multipartite 
mérite peut-être d’être examinée.

42.	 M. KAMTO dit qu’il ne veut pas engager un débat 
bilatéral avec M. Pellet, mais qu’il souhaite qualifier 
son observation, qui concernait les accords conjoints et 
non les actes unilatéraux. Il maintient sa position selon 
laquelle la caractéristique de la soumission d’un différend 
à une juridiction internationale par voie de compromis est 
que, une fois que les deux parties ont décidé de procéder 
ainsi, l’ensemble de la procédure et ses différentes consti-
tuantes seront administrés par la cour. On peut ainsi par-
ler d’un acte conjoint ou mixte parce qu’il y a un accord 
entre les deux parties d’une part, et qu’elles le soumettent 
à une institution extérieure, de l’autre.

43.	 M. MELESCANU dit qu’en écoutant le débat qui a 
lieu depuis quelques jours, il a assurément un sentiment 
de déjà vu. Les propositions du Rapporteur spécial sont 
différentes chaque année, mais la Commission continue 
de répéter les mêmes arguments et de développer des 
questions très générales. Les pessimistes qui pensent 
que le sujet ne se prête pas à une codification demeu-
rent opposés aux optimistes qui pensent découvrir des 
règles générales applicables aux actes unilatéraux. Si la 
Commission n’abandonne pas son approche générale et 
orientée idéologiquement en faveur d’une approche plus 
concrète, elle ne peut guère espérer atteindre son but. M. 
Melescanu indique qu’il a fait cette remarque dans le 
cadre du groupe de travail et, si d’autres sont d’accord, un 
projet de décision pourrait être préparé afin de faire entrer 
le débat dans une phase plus concrète et plus avancée à la 
prochaine session.

44.	 La Commission doit donc se concentrer sur deux 
grands objectifs qui ont été jusqu’ici négligés, à savoir 
définir plus en détail les principaux types d’actes unila-
téraux dans la pratique des États et analyser ces actes de 
manière plus approfondie. Sur le second point, il appuie 
vigoureusement les arguments avancés par M. Gaja. Le 
débat qui a eu lieu jusqu’ici sur l’interprétation, la défini-
tion et la classification des actes unilatéraux et leurs effets 
juridiques, leur validité et leur nullité peut servir de base 
pour définir et circonscrire des actes comme la déclara-
tion, la reconnaissance, la protestation, la renonciation 
et la promesse, en prélude à un règlement définitif des 
questions générales qui ont déjà été examinées si longue-
ment.

45.	 L’autonomie des actes unilatéraux, examinée dans 
le troisième rapport (par. 60 à 69), a été acceptée à 
la cinquante-deuxième session mais, à la session en 
cours, un certain nombre de membres ont donné des 
raisons de revenir sur cette position. On a montré que la 
déclaration de neutralité d’un pays, acte autonome par 
excellence, n’était pas aussi autonome qu’elle paraissait. 

On a démontré que même des actes illicites étaient des 
actes unilatéraux créant des obligations, à savoir celles 
découlant de la responsabilité internationale de l’État. 
On a dit à juste titre que le degré d’autonomie propre à 
un acte unilatéral devait être déterminé. La Commission 
devrait donc décider de conserver pour le moment la 
définition assez générale des actes unilatéraux, étant 
entendu qu’une décision finale sur l’autonomie sera prise 
après qu’un certain nombre d’actes unilatéraux typiques 
auront été analysés. Des critères ont été proposés pour 
la classification des actes unilatéraux et la Commission 
devrait y réfléchir, ainsi que sur l’opportunité d’engager 
une discussion approfondie sur la classification.

46.	 L’interprétation a été examinée exhaustivement et 
M. Melescanu est fermement convaincu qu’elle doit être 
basée sur la volonté déclarée de l’État, c’est‑à-dire sur le 
contenu de l’acte unilatéral officiel formulé par l’État. 
C’est ce qui est fait en pratique. Vouloir découvrir la 
volonté réelle des États derrière leur volonté déclarée est 
une entreprise dangereuse, dans laquelle la Commission 
ne devrait pas s’impliquer de crainte d’introduire un élé-
ment d’instabilité. M. Melescanu souscrit à l’observation 
de M. Kamto selon laquelle, si un État fait l’objet d’une 
contrainte, la nullité doit être invoquée. Toutefois, outre 
la volonté déclarée de l’État, des moyens d’interprétation 
complémentaires comme le contexte ou les circonstan-
ces dans lesquels l’acte unilatéral est formulé peuvent 
être utilisés. Toutefois, l’idée de recourir aux travaux 
préparatoires ne semble pas bonne. L’analogie entre la 
Convention de Vienne de 1969 et les actes unilatéraux 
est à cet égard quelque peu forcée, premièrement parce 
que seul l’État ou le groupe d’États qui a élaboré l’acte 
unilatéral a effectivement accès aux travaux préparatoires 
et deuxièmement parce que, dans tout système adminis-
tratif, les décisions sont préparées à l’aide de toute une 
série de documents internes, tels que mémorandums, 
décisions ministérielles, etc. Cela ne signifie pas toutefois 
que l’acte unilatéral reflète les idées contenues dans ces 
documents. Trop souvent, la décision politique est très 
différente du contenu des travaux préparatoires effectués 
par des organes spécialisés, y compris les ministères des 
affaires étrangères.

47.	 Le silence et l’estoppel sont deux sujets extrême-
ment intéressants qui devraient être étudiés davantage par 
le Rapporteur spécial. Selon un principe de droit romain, 
le silence peut être considéré comme valant acceptation 
d’un certain acte et la Commission devrait se demander 
si, en droit international public, le silence peut être autre 
chose qu’une réaction à l’acte d’un autre État. L’estoppel 
n’a été abordé que brièvement dans le quatrième rapport, 
et M. Melescanu souhaiterait qu’on l’examine de manière 
plus approfondie, notamment pour ce qui est de sa rela-
tion avec la renonciation.

M. Hafner prend la présidence.

48.	 M. ECONOMIDES, se référant au paragraphe 8 
du quatrième rapport, fait observer que ce sont princi-
palement les actes unilatéraux des organisations inter-
nationales qui contribuent au développement du droit 
international en créant un droit « mou », alors que le 
rôle normatif des actes unilatéraux des États est limité. 
Comme ils créent des droits et des obligations de carac-
tère subjectif, de tels actes n’ont qu’un effet indirect, 
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et relativement faible, sur le droit international général, 
principalement par la formation de règles coutumières.

49.	 M. Economides convient que le silence, examiné au 
paragraphe 30 du rapport, ne peut être l’équivalent de la 
reconnaissance. Il ne peut légitimer un fait internationa-
lement illicite, et encore moins valoir acceptation d’un tel 
fait. Il partage l’opinion du Rapporteur spécial, exprimée 
au paragraphe 38, selon laquelle la définition des actes 
unilatéraux doit être limitée dans sa portée. Il a toujours 
pensé que le projet d’articles ne devrait porter que sur les 
actes unilatéraux des États qui sont une source de droit 
international ou, en d’autres termes, ceux qui de manière 
autonome créent des droits pour les États et mettent des 
obligations à leur charge. De tels actes, qui jouent un 
rôle comparable à celui des traités, de la coutume et des 
décisions des organisations internationales, devraient 
pour le moment être le principal objet de l’attention 
de la Commission. Ils ne sont pas très nombreux et la 
Commission pourrait passer ultérieurement à d’autres 
catégories d’actes unilatéraux.

50.	 M. Economides ne peut accepter les références à 
l’État « présumé » responsable et à l’État « présumé » 
lésé dans l’examen des contre-mesures aux paragraphes 
39 et suivants. Les contre-mesures sont elles-mêmes des 
actes illicites et elles ne peuvent être prises sur la base 
d’une présomption. Des preuves solides sont nécessaires. 
L’article 49 du projet d’articles sur la responsabilité de 
l’État adopté à la session en cours ne parle que de l’État 
lésé et de l’État responsable et le mot « présumé » devrait 
être supprimé du rapport à l’examen.

51.	 S’agissant des paragraphes 79 et suivants du rap-
port, les actes unilatéraux par lesquels les États, en parti-
culier les petits États ou les États faibles, assument sans 
contrepartie des obligations internationales devraient être 
vus par le législateur avec une certaine suspicion. Il en 
est ainsi de la renonciation et la promesse. Il est donc 
nécessaire d’élaborer des règles strictes et claires en ce 
qui concerne la validité de tels actes.

52.	 Se référant aux paragraphes 98 et 99 du rapport, M. 
Economides convient avec le Rapporteur spécial que la 
Commission devrait élaborer une partie générale conte-
nant des règles applicables à tous les actes unilatéraux. 
Il approuve l’idée que toutes les dispositions existantes 
sur les actes unilatéraux soient consolidées dans un docu-
ment pour faciliter le travail du Comité de rédaction au 
début de la prochaine session.

53.	 Contrairement à ce qui est dit au paragraphe 116 
du rapport sur l’affaire du Plateau continental de la mer 
Égée, l’interprétation exagérée donnée par la CIJ aux 
mots « et notamment » dans la réserve grecque s’écarte 
du principe selon lequel le texte doit être interprété, pre-
mièrement, selon le sens ordinaire à attribuer à ses termes 
et, deuxièmement, selon le contexte dans lesquels ces 
termes sont employés. 

54.	 Se référant au paragraphe 114 du rapport, M. 
Economides dit que la volonté déclarée de l’État doit être 
dans tous les cas interprétée comme coïncidant avec sa 
volonté réelle. Si, toutefois, il peut être établi de manière 
concluante que la volonté réelle est autre que celle qui a 
été déclarée, alors il faut donner la priorité absolue à la 
volonté réelle.

55.	 S’agissant des projets d’articles, bien que la 
Convention de Vienne de 1969 puisse servir d’inspira-
tion, il faut s’efforcer d’emprunter aussi peu que possible 
à ce texte. Avant de pouvoir interpréter un acte unilatéral, 
il doit être identifié comme un acte juridique qui crée 
des droits et des obligations au plan international. Cette 
condition préalable essentielle n’est pas expressément 
envisagée dans les deux projets d’articles proposés. Les 
projets d’articles devraient mettre plus fortement l’ac-
cent sur le rôle prédominant de l’intention de l’État qui 
formule l’acte unilatéral, tant pour l’identification de cet 
acte que pour son interprétation. Il devrait être indiqué 
expressément que toute déclaration unilatérale qui limite 
la souveraineté, des droits souverains ou la juridiction 
d’un État doit être interprétée de manière restrictive. 
Une terminologie plus appropriée aux actes unilatéraux 
devrait être substituée aux termes « préambule » et « tra-
vaux préparatoires ».

56.	 M. KUSUMA-ATMADJA dit que le débat lui ins-
pire également un sentiment de déjà vu. On a dit qu’une 
description des cas concrets dans lesquels des actes 
unilatéraux ont créé des situations ou des faits nouveaux 
et généralement reconnus pourrait aider la Commission 
à briser le cercle vicieux. Quelques exemples utiles ont 
déjà été donnés, qui mettent en lumière les aspects parti-
culiers du problème, mais le sujet demeure complexe.

57.	 La délimitation par l’Indonésie de ses frontières 
territoriales avec ses voisins a constitué un défi. Le Traité 
relatif à la fosse de Timor� a amené les négociations à 
une conclusion heureuse à l’époque, mais les événements 
récents au Timor oriental ont rendu ce texte obsolète. 
L’orateur indique qu’à la requête du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, et en tant que pré-
sident de la Commission de démarcation de la frontière 
entre l’Iraq et le Koweït10, il a entrepris de démarquer la 
frontière entre ces deux pays, une entreprise dans le cadre 
de laquelle le classement d’une borne de 12 mètres a 
établi l’acceptation par l’Iraq d’une frontière très contro-
versée. Lorsque le trou a été creusé pour la borne, une 
canalisation d’eau a été touchée et on a appelé le service 
des eaux de la ville la plus proche, Basra. Ainsi, c’est par 
un fait concret qu’un accord a été établi. Le fait que le 
silence puisse être considéré comme un acquiescement a 
été clairement montré dans l’affaire du Temple de Préah 
Vihéar.

58.	 M. RODRÍGUEZ CEDEÑO (Rapporteur spécial), 
répondant aux observations faites durant le débat, remer-
cie les membres de la Commission pour tous leurs 
commentaires sur son travail, qu’ils soient critiques ou 
élogieux. Le débat reflète la complexité du sujet, mais 
la confusion qui l’entoure a en fait un effet positif puis-
qu’elle oblige la Commission à systématiser son étude 
des actes unilatéraux. La plupart des membres ont jugé 
le sujet difficile mais important et estimé que des progrès 
pouvaient être réalisés sur la base de diverses approches 
et éléments supplémentaires, dont tous seront mentionnés 

�  Traité conclu en mer de Timor le 11 décembre 1989 entre l’Aus-
tralie et l’Indonésie sur la zone de coopération dans une aire située 
entre la Province indonésienne du Timor oriental et l’Australie sep-
tentrionale (Australian Treaty Series 1991, No. 9, Canberra, Australian 
Government Publishing Service, 1995).

10  Résolutions 687 (1991) et 773 (1992) du Conseil de sécurité, en 
date des 3 avril 1991 et 26 août 1992.
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par le Rapporteur spécial dans son prochain rapport, avec 
les autres observations qui ont été faites. Les progrès 
accomplis jusqu’ici, notamment dans le cadre du groupe 
de travail, seront aussi exposés en détail. L’absence 
d’informations sur la pratique des États a été évoquée et 
il faut espérer que le groupe de travail pourra étudier la 
question.

59.	 Les observations faites au sujet des déclarations 
interprétatives et des contre-mesures ont été extrêmement 
intéressantes. L’absence de référence à l’estoppel dans le 
rapport pourra être corrigée lorsque le régime de la nullité 
sera examiné et dans le cadre de l’analyse de l’article 45 
de la Convention de Vienne de 1969, qui vise l’estoppel 
sans le mentionner expressément. Le silence demeure un 
élément important, non en tant qu’acte juridique, mais en 
tant qu’il fait partie de la sphère des actes unilatéraux ou 
des réactions à ces actes.

60.	 Des observations ont été faites sur le point de savoir 
s’il était possible, impossible ou souhaitable d’établir une 
classification, mais la plupart des orateurs ont conclu que 
cela était possible sur la base des informations tirées de la 
jurisprudence figurant dans le rapport. Cela n’exclut pas 
la possibilité de revenir sur les actes unilatéraux classi-
ques du point de vue de leur définition, leurs conséquen-
ces et leurs effets juridiques. L’attention a été appelée 
sur la difficulté de classer les actes mixtes, comme les 
déclarations de neutralité, par lesquelles les États non 
seulement assument des obligations mais affirment éga-
lement des droits. On a beaucoup parlé des actes autono-
mes. Peut-être le terme devrait‑il être revu, mais ces actes 
devraient être définis comme des actes qui interviennent 
en dehors des relations conventionnelles et dont les effets 
sont produits unilatéralement et qui ne nécessitent donc 
pas d’acceptation ou autre comportement ultérieur de 
l’État destinataire.

61.	 D’importantes observations ont été faites sur le 
point de savoir si les règles d’interprétation étaient appli-
cables à tous les actes unilatéraux. Le rapport dit qu’elles 
le sont et qu’elles peuvent être incluses dans une partie 
générale du projet parce que tous les actes unilatéraux 
sont caractérisés par la manifestation d’une volonté, sur 
laquelle toute interprétation juridique est axée. Il semble 
qu’il faille réaliser un équilibre entre la volonté déclarée, 
dont certains pensent qu’elle a davantage de validité 
juridique, et la volonté réelle qui, pour d’autres, est pré-
dominante. On s’est demandé si les travaux préparatoires 
devaient être exclus ou assimilés aux circonstances. Pour 
le Rapporteur spécial, ils doivent être considérés comme 
un moyen complémentaire d’interprétation lorsque le 
texte ne se suffit pas à lui-même. On a dit que les projets 
d’article devraient indiquer que l’interprétation doit être 
restrictive et que le texte pourrait être modifié en consé-
quence. S’agissant de l’opinion selon laquelle le mot 
« déclaration » est ambigu et devrait être remplacé, le 
Rapporteur spécial rappelle qu’il a toujours soutenu que 
ce mot renvoyait à quelque chose de différent des actes 
unilatéraux et que c’était l’instrument par lequel la plu-
part sinon tous les actes unilatéraux étaient exprimés. De 
tels problèmes terminologiques expliquent peut-être en 
partie le cercle vicieux dans lequel, selon certains, l’étude 
du sujet est enfermée.

62.	 En conclusion, le Rapporteur spécial dit qu’il a 
trouvé le débat enrichissant et qu’il fera droit à la deman-
de tendant à ce qu’un document soit établi qui décrive les 
progrès accomplis dans l’étude du sujet, reproduise les 
projets d’articles déjà renvoyés au Comité de rédaction 
et au groupe de travail et expose les vues exprimées jus-
qu’alors.

La séance est levée à 13 h 10.

2697e SÉANCE

Vendredi 27 juillet 2001, à 10 h 5

Président : M. Peter KABATSI

Présents : M. Addo, M. Al-Baharna, M. Brownlie, 
M. Candioti, M. Crawford, M. Dugard, M. Economides, 
M. Gaja, M. Galicki, M. Goco, M. Hafner, M. He, M. 
Herdocia Sacasa, �������������������������������     M. Kamto, M. Kateka,�����������   ���������� M. Kusuma-
Atmadja,���������������������������������������       M. Lukashuk, �������������������������   M. Melescanu,������������   M. Momtaz,� 
M. Pambou-Tchivounda,�������������������������������      M. Pellet, �������������������  M. Sreenivasa Rao, 
M. Rodríguez Cedeño, M. Rosenstock, M. Simma,  
M. Tomka, M. Yamada.

Projet de rapport de la Commission 
sur les travaux de sa cinquante-troisième session

1.	 Le PRÉSIDENT invite la Commission à commencer 
l’adoption de son projet de rapport sur les travaux de sa 
cinquante-troisième session. Le chapitre à examiner est le 
chapitre IV, relatif à la responsabilité internationale pour 
les conséquences préjudiciables découlant d’activités qui 
ne sont pas interdites par le droit international (préven-
tion des dommages transfrontières résultant d’activités 
dangereuses), dont la seconde lecture a été achevée. Les 
sections C et D de ce chapitre, qui concernent la recom-
mandation de la Commission sur le sujet et l’hommage 
à son Rapporteur spécial, ne sont pas encore achevées 
et seront examinées ultérieurement. Le chapitre IV sera 
adopté paragraphe par paragraphe.

CHAPITRE IV. – Responsabilité internationale pour les conséquen-
ces préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites 
par le droit international (prévention des dommages transfrontiè-
res résultant d’activités dangereuses) [A/CN.4/L.607 et Add.1 et 
Corr.1]

A. – Introduction (A/CN.4/L.607)

La section A est adoptée.

B. – Examen du sujet à la présente session

La section B est adoptée.
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